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'. PrBsents : 

M, de BOISANGER (France) Président 

' Ivir PALkER (Etats-Unis} ', : 

14, YALCIN 

M, de AZCARATE 

(Turquie) 

Secrétaire principal 

,. 

. II .I.. ,. 

Création du .Comité,,mixte chargé dtétudier les pkopositihs 6ggp tiennes reba- 

tives aux refugiés de Gaza (SuitT 
'. 

A la demande du PRESIDENT,, la Commission examine un projet de lettre 

à M, Rafael, membre de la délégation israélienne et, aprés y avoir apporté 

une modification' de forme, la considère comme adobtée, Cette lettke sera 

adressee sans délai à son destinataire.et une copie en sera remise à la déY& ,'. _., 
gation de '1IEgypte. 

,. ,. .." . . . : ..<, 

.Compensation des do~~~*$~biens arabes --.1-11 F&I_ 

Le PRESIDENT rappelle que cette question a été expressément confiée 
. 

par 1tAssemblée genérale à la Commission de conciliation, qui devrast 

l'J&udier, puis faike'part à la délégation drIsra81 des conclusions auxquelles 
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<'. 1 .a ,<..-. <. .,,.... , (II < ,, 

Pi. PAI&&R déclare que, dans leur ensemble, les vues dela délégation 

des EtatsiUnis coPncident avec celles de la délégation française. Il ek.time 

utile de déterminer Ilétendue des dommages subis, les aspects techniques de 

ljop&ation de compensation à envisager et la fo,rmule à appliquer pour le , 
versement des indemnités, 

Il est nettement d lavis quril y a lieu de considérer le ,problème de ,l,. I I., . I., ., 
la compensation qomme distinct des réparations et de ne pas lier les deux 

questions. . 
, 

Sur une observation de 1% YALCIN (Turquie), qui fait remarquer que 

la délégation israélienne ne parart, nullement disposée à se rallier au principe 

dlun r&glement distinct de la question de compensation, 'le PFBSID'ENT déclare 

que son gouvernement serait naturellement opposé à toute démarche dont on 

pourrait prévoir qutelle serait repoussee. Il est utile toutefois de determiner 

le montant des dommages à compenser et de fixer la pro&dure de remboursement, 

Il estime qu'il nly aurait pas dlinconvénient à faire savoir à la 

délégation dlIsraë1 que la Commission adopte le principe de llindependance ,. . . 
entre la compensation et les reparations, Si la délégation israélienne déclare, 

, 
' . .,:en . ..y?"??~ J q u'elle . *.a, ,.,<.,,a. considère ces deux questions comme liées, la Commission * . .., . . ..a. I .,, . < , I :. , <. .; ., 

pourra lui demander dfaccepter, en réserv~nt~:la:questi.on de ..principe, 46 

lui preter son assistance pour permettre une étude des modalités de la compen- 
. 

sation, 

Il ajoute qu'il a eu déjà ltoccasion de faire remarquer & &l, Èban 
. 

que le ,Gouvernement &aH.Zen avait, en la matikre; inté&, à se montrer libé- 

ral et que la réaction de son interlocuteur n'avait pas été nettement 

défavorable, , 

\la PALJBXR (Etats-Unis) 'estime également qu'il y a int%&~,%~' ' 

ltaccord sur ce point ntest pas actuellement réalisable, à laisser'provisoire- I 
ment de c&té la question de principe, tout en étudiant les problème‘s de détail. 

El est possible, du reste, que iJattit,ude du Gouvernement israélien é'volue 

par la suite et que la question de L>rincipe puisse alors &re abordée& 
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Tout en jugeant fructueux des entretiens officieux, il se croit fondé 

à se demander si, pour poursuivre Itétude technique du probléme de la compensa- 

tion, il est bien nécessaire de connaftre par avance les réactions de ladélé- 

g;:tion israélienne, Il suffirait, semble-t-il, de faire savoir à la délégation 

israelicnne que la Commission se propose de procéder à u.nc Qtude d'ensemble, 

des problèmes de la compensation, sans aborder le principe de la disjonction 

de.la compensation et les réparations. Puisque l'appui des autorités israéliennes 

est indispensable pour permettre Ifenvoi sur place d'une Commission d enqu&e, ' 1 

il semble préférable de ne pas insister sur la position de principe de la 

Commission, 

Le PRESIDENT, tout en se ralliant à ltopinion de XX, Palmer, fait remar- 

quer que si la délégation israilienne, au cours de la démarche envisagée, pose 

la ,question du principe de la compensatian, il sera difficile de ne pas lui 

exposer le point de vue de la Commission qui1 faute de cette précision, risque- 

rait de se trouver ulikieurement dans une situation genante, Il demande aux 

membres de la Commission stils sont. disposés à prhconiser l'application des 

suggestions contenuas dans le'rapport Clapp, 

id, PALiGER (Etats-Unis) indique, en réponse, qu'il procédera à une étude 

détaillée de ces suggestions et qu'il sera peut-&re amené à ne pas se rallier 

exactement à.toutes. 

M. BARCCI (Adjoint, Etats-Unis) précise que la délégation des Etats-Unis ' 

estime que la ,question de la'compensation niest pas assez mtire pou+ que la 

.Commission puisse aborder avec les inGresses la question de principe oumeme 

llapplicatiqn des suggestions de 14. Clapp, Elle estime utile de déterminer au 

préalable le montant des dommages à compenser; cette étude, qui ne dépend pas 

d'lun accord de la délégation. israélienne sur le principe m$'me de la compensation, 1 

' constitue un préliminaire indispensable. Dans lI6ventualité 051 les autorités 

israéliennes et arabes s'entendraient entre elles pour lier la compensation 
. 
.. aux reparations, il est certain que la Commission devrait accepter'cet 

arrangement+ ' 

_’ 
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M. PHI&ïBR (Etats-Unis) fait remarquer qu’une telle kventualité, pour 

peu vraisemblable qu’elle soit, ne résoudrait pas entièrement l-a question, Les 

bénéficiaires eventuels des indemnites de compensation n’ont souvent pas de 

nationalité et 11 on peut se demander si un. Etat quelconque serait disposé à 

effectuer des paiements au profit d’étrangers, 

M, SERUP (Secrétariat) fait observer que le problème de la compensation 

des dommages ‘aux biens arabes est traité dans deux documents du Secrétariat. 

En outre, un autre document relcitîf aux préc6dents historiques de la compensa- 

tion, notamment dans le cas de dommages B des biens juifs, est en cours de 

préparation, 

Il ajoute que sans une collaboratîon des autorités israéliennes et 

des études sur place, notamment auprk du conservateur des biens des absérrti8 

à Tel-Aviv, le Secrétariat ne pourra gu&re poursuivre ses travaux en la matière* 

Le PRESIDENT rappelle Que. la Commission a mandat d’étudier le problème 

de la compensation et qu’il serait bon de poser, tout au moins, diverses 

questions aux membres de la délégation israélienne. 

Iv;, PAIJER {Etats-Unis) fait observer quIîl est préférable d’attendre 

que les démarches auxquelles procède actuellement la Commission, en vue de la 

création dfun Comité mixte pour les questions de la zen= de Gaza, soient plus 

avancées, Il ne faudrait pas, en effet, donner l’impression que la Commission 

renonce à ce projet et passe à un autre problème, 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL suggère que l’on procède à un examen des 

questions qui pourraient &re abordées sans quri.1 y ait nécessité de rechercher 

la collaboration des autorités israéliennes, Il est possible que cette étude 

permette de dégager un programme que la Commission pourrait appliquer en atten- 

dant que le moment soit venu de prendre contaçt avec la délégation israélienne. ’ 

Il ajoute que le document sur les précédents historiques de la compensatien, 

qui est en cours ‘de préparation, pourra donner à la Commission des, arguments 

qui lui parmettront dl étayer son point de vue, quant à la que;-)tion de, principe 

relative au lien entre compensation et réparations de guerre, 



SR/132 
' page 5 

Apres discussion sur la période qui sera la plus favorable pour aborder 

la question de la compensation avec la dé1égation israélienne, la Commission 

décide de reprendre Ilexamen de la question dans une séance ultérieure. 

-Sur une question de hr PAWER (Etats-Unis), le SECRETAIRE PRINCIPAL fait 

remarquer que dès que le plan de tr:wail de la Commission sera arrhé, il pour- 

ra procéder à une étude du personnel dfexperts qui pourra 6tre mis à la dispo- 

sition de la Commission, La Commission peut #!tre assurée de recevoir sur ce 

point l'appui du Secrétaire général des Nations Unies dans toute 3.a mesure du 

possible, 

La séance est levée à 13 heures, -. *.. <Y---B..&., 


